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Exemples de feuilles de travail

Les contrôles indiqués ci-après ne revêtent aucun caractère d’exhaustivité. Ils sont donnés à titre indicatif et le professionnel doit les compléter, le cas échéant, pour prendre en compte les spécificités du client, de sa structure et de son activité.

Comment utiliser ses feuilles de travail ?
Les feuilles de travail qui vous sont proposées ci-après vous permettent d’effectuer les contrôles suivants :

3Vérifications des obligations générales de l’employeur


3Convention collective


3Registres obligatoires


3Affichages obligatoires


4Représentation du personnel


5Vérifications à effectuer lors d’une embauche


5Vérification des obligations générales relatives à une embauche


6Vérification des obligations spécifiques relatives à un contrat à durée indéterminée


7Vérification des obligations spécifiques relatives à un contrat à durée déterminée


8Vérification des obligations spécifiques relatives à un contrat à temps partiel


9Vérification des obligations relatives aux contrats spécifiques


10Vérification de la validité de certaines clauses contractuelles


12Vérifications à effectuer au cours de la réalisation du contrat


12Médecine du travail


12Documents à annexer au bulletin de salaire


12Procédures à suivre en cas d’accident du travail/maladie professionnelle


13Vérifications relatives à la rupture du contrat


13Vérifications de la procédure à suivre pour un licenciement économique


14Vérifications de la procédure à suivre pour un licenciement pour motif disciplinaire


15Vérifications de la procédure à suivre pour un licenciement  pour insuffisance professionnelle


16Vérifications de la procédure à suivre pour un licenciement pour inaptitude physique


17Vérifications relatives à une rupture de CDD


18Vérifications relatives à une rupture conventionnelle


19Documents à remettre au salarié à la fin du contrat (quelle que soit la raison)




Une réponse négative à l’une des questions entraine systématiquement de la part du cabinet :

· Une information et une mise en garde sur le non respect de l’une des obligations légales, réglementaires ou encore conventionnelles qui s’imposent au client (informations et conséquences du non respect avec éventuellement les sanctions prévues)

· Un éventuel courrier/mail d’exigence (voire de refus de complaisance) de la part du cabinet si le client ne respecte pas ses obligations malgré la fermeté du cabinet.
Vérifications des obligations générales de l’employeur

Convention collective
	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· La convention collective retenue correspond-elle bien à l’activité de l’entreprise ?
	(
	(
	(
	 

	· Un exemplaire de la convention applicable a-t-il été transmis au comité d’entreprise, aux délégués du personnel et aux délégués syndicaux (avec la liste des modifications apportées) ?
	(
	(
	(
	

	· A défaut de délégué du personnel, les salariés ont-ils été informés de la convention applicable ?
	(
	(
	(
	


Registres obligatoires

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le registre unique du personnel existe-t-il 
et est-il tenu à jour ?
	(
	(
	(
	 

	· Le registre médical existe-t-il et est-il tenu à jour ?
	(
	(
	(
	

	· Le registre des délégués du personnel existe-t-il 
et est-il tenu à jour ?
	(
	(
	(
	

	· Le document unique sur l’évaluation des risques existe-t-il ?
	(
	(
	(
	


Affichages obligatoires

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le règlement intérieur
 est-il affiché ?
	(
	(
	(
	 

	· L’intitulé des conventions et des accords collectifs de travail applicables et les lieux où les textes sont tenus à la disposition sont-ils affichés ?
	(
	(
	(
	

	· Le texte des articles L. 3221-1 à L. 3121-7 du code du travail concernant l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes est-il affiché ?
	(
	(
	(
	

	· Les coordonnées de l’inspection du travail sont-elles affichées ?
	(
	(
	(
	

	· Les coordonnées de la médecine du travail et des services d’urgence sont-elles affichées ?
	
	
	
	

	· Les coordonnées du service d’accueil téléphonique ayant pour mission la prévention et la lutte contre les discriminations raciales (n° : 114) sont-elles affichées ?
	
	
	
	

	· Les consignes de sécurité sont-elles affichées ?
	
	
	
	

	· La signalisation rappelant le principe de l'interdiction de fumer sur les lieux de travail et indiquant les emplacements mis à la disposition des fumeurs est-elle faite ?
	
	
	
	


Représentation du personnel
	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· La représentation du personnel par la mise en place de délégués du personnel est-elle effective ?

	(
	(
	(
	

	· La représentation du personnel par la mise en place de délégués syndicaux est-elle effective ? 

	(
	(
	(
	

	· La représentation du personnel par la mise en place d’un comité d’entreprise est-elle effective ?

	(
	(
	(
	

	· La représentation du personnel par la mise en place d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est-elle effective ? 

	(
	(
	(
	


Vérifications à effectuer lors d’une embauche
Vérification des obligations générales relatives à une embauche

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· L’embauche a-t-elle été déclarée auprès de l’URSSAF (ou MSA) au plus tôt dans les 8 jours précédant l’embauche et au plus tard le dernier jour ouvrable précédant l’embauche lorsque la déclaration est faite par courrier ou dans les instants précédant l'embauche si elle est faite par Internet ou télécopie ?
	(
	(
	(
	 

	· Le salarié a-t-il été inscrit sur le registre unique du personnel ?
	(
	(
	(
	

	· Le salarié a-t-il été affilié auprès de la caisse de retraite compétente et organismes de prévoyance et de mutuelle, le cas échéant ?
	(
	(
	(
	

	· Le salarié a-t-il effectué la visite médicale d’embauche avant l’embauche ou au plus tard avant la fin de la période d’essai ?
	(
	(
	(
	

	· Le salarié a-t-il reçu, à l’embauche, une notice d’information sur les accords collectifs applicables ? 
	(
	(
	(
	

	· Le salarié a-t-il reçu un document récapitulant les informations contenues dans la déclaration préalable d’embauche ?
	(
	(
	(
	

	· Le salarié a-t-il reçu un livret sur les dispositifs d’épargne salariale existant dans l’entreprise ?
	(
	(
	(
	

	· La qualification conventionnelle a-t-elle été déterminée en référence à la convention collective ?
	(
	(
	(
	

	· Le montant de la rémunération respecte-t-il le SMIC et le salarie horaire minimum ?
	(
	(
	(
	


Vérification des obligations spécifiques relatives à un contrat à durée indéterminée

Contenu minimum du CDI

Le contrat de travail comprend-il les éléments suivants :

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· L’identification des parties ?
	(
	(
	(
	

	· Le lieu de travail ?
	(
	(
	(
	

	· L’emploi du salarié ?
	(
	(
	(
	

	· La date de début de contrat ?
	(
	(
	(
	

	· La période d’essai ?
	(
	(
	(
	

	· La rémunération ?
	(
	(
	(
	

	· La durée du travail ?
	(
	(
	(
	

	· Les horaires de travail ?
	(
	(
	(
	

	· La durée des congés payés et les modalités d’attribution
	(
	(
	(
	

	· La durée du préavis ?
	(
	(
	(
	

	· La convention collective et/ ou accords collectifs régissant les conditions de travail ?
	(
	(
	(
	


Formalisme du CDI

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le contrat est-il signé ?
	(
	(
	(
	 


Vérification des obligations spécifiques relatives à un contrat à durée déterminée

Contenu minimum du CDD

Le contrat de travail comprend-il les éléments suivants :
	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· L’identification des parties ?
	(
	(
	(
	

	· La définition précise du motif ?
	(
	(
	(
	

	· La spécificité du CDD de remplacement ?
	(
	(
	(
	

	· La durée du CDD ?
	(
	(
	(
	

	· La désignation du poste de travail ?
	(
	(
	(
	

	· La convention collective applicable ?
	(
	(
	(
	

	· La période d’essai ?
	(
	(
	(
	

	· La rémunération ?
	(
	(
	(
	

	· La retraite complémentaire et prévoyance ?
	(
	(
	(
	

	· La transmission du contrat ?
	(
	(
	(
	


Formalisme du CDD

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le contrat est-il signé ?
	(
	(
	(
	 


Vérification des obligations spécifiques relatives à un contrat à temps partiel

Contenu minimum du contrat de travail à temps partiel

Le contrat de travail comprend-il les éléments suivants :
	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· La qualification du salarié ?
	(
	(
	(
	

	· Les éléments de rémunération ?
	(
	(
	(
	

	· La durée hebdomadaire ou mensuelle de travail ?
	(
	(
	(
	

	· La répartition de la durée du travail ?
	(
	(
	(
	

	· Les modalités de communication des heures travaillées ?
	(
	(
	(
	

	· Les modifications de la répartition de la durée du travail ?
	(
	(
	(
	

	· Les heures complémentaires ?
	(
	(
	(
	


Formalisme du Contrat à temps partiel

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le contrat est-il signé ?
	(
	(
	(
	 


Vérification des obligations relatives aux contrats spécifiques

Contrat d’apprentissage

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Document justifiant de la déclaration par l’employeur et d’enregistrement du contrat
	(
	(
	(
	 


Contrat de professionnalisation

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le contrat a-t-il été déposé à la DRTE ?
	(
	(
	(
	 


Contrat unique d’insertion-CIE ou CAE

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Une convention avec l’Etat a-t-elle été signée ?
	(
	(
	(
	 


Embauche de jeunes de 14 à 16 ans pendant les vacances scolaires

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le représentant légal a-t-il donné son autorisation ?
	(
	(
	(
	 

	· La déclaration préalable a-t-elle été envoyée à l’inspecteur du travail ?
	
	
	
	


Embauche d’un salarié étranger ou d’un ressortissant de l’UE 
soumis à des restrictions temporaires
	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le salarié dispose-t-il d’un titre de séjour et d’une autorisation de travail ?
	(
	(
	(
	 

	· Les redevances à l’OFII (Office français de l’immigration et de l’intégration) ont-elles été payées ?
	
	
	
	

	· La demande à l’administration (lettre RAR ou courrier électronique) de vérifier le titre de séjour a-t-elle été faite ?
	
	
	
	


Vérification de la validité de certaines clauses contractuelles

Conditions de validité de certaines clauses 

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Les conditions de validité de la clause de non concurrence sont elles-respectées ?
indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise et proportionnée au but recherché et tenant compte des spécificités de l’emploi du salarié

limite dans le temps 

limite dans l’espace

contrepartie pécuniaire non dérisoire
	(
	(
	(
	

	· Les conditions de validité de la clause de respect de clientèle sont elles-respectées ?
limité dans le temps 

limité dans l’espace 

contrepartie pécuniaire
	(
	(
	(
	

	· Les conditions de validité de la clause de dédit-formation sont elles-respectées ?
Les frais engagés par l’employeur excèdent les dépenses de formation imposées par la loi ou la convention collective
Les remboursements prévus portent sur des dépenses réelles de l’entreprise 
Il y a une proportionnalité entre les dépenses engagées par l’employeur et l’obligation du salarié 
Le salarié conserve la faculté de démissionner 

Elle fait l’objet d’une convention particulière conclue avant le début de la formation précisant la date, la nature, la durée, le coût pour l’employeur de la formation ainsi que les modalités de remboursement par le salarié 
	(
	(
	(
	

	· Les conditions de validité de la clause de mobilité sont elles-respectées ?
indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise et proportionnée au but recherché 
limitée géographiquement et de manière précise
	(
	(
	(
	

	· Les conditions de validité de la clause d’objectifs sont elles-respectées ?
Les objectifs visés doivent être réalisables
Les objectifs visés doivent être raisonnables 
Les objectifs visés doivent être compatibles avec le marché
	(
	(
	(
	

	· Les conditions de validité de la clause de rémunération variable sont elles-respectées ?
La rémunération ne varie qu’en fonction d’éléments objectifs, indépendants de la volonté de l’employeur 

Le salarié ne supporte pas le risque de l’entreprise

Elle n’a pas pour effet de réduire, la rémunération en-dessous des minima légaux et conventionnels
	(
	(
	(
	

	· Les conditions de validité de la clause d’exclusivité sont elles-respectées ?
justifiée par la tâche du salarié

proportionnée au but recherché

indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise
	(
	(
	(
	


Exclusion de clauses interdites

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le contrat est-il exempt d’une clause couperet ?
	(
	(
	(
	

	· Le contrat est-il exempt d’une clause d’indexation ?
	(
	(
	(
	

	· Le contrat est-il exempt d’une clause attributive
de juridiction ?
	(
	(
	(
	

	· Le contrat est-il exempt d’une clause compromissoire ?
	(
	(
	(
	

	· Le contrat est-il exempt d’une clause mettant à la charge du salarié les cotisations patronales ?
	(
	(
	(
	


Vérifications à effectuer au cours de la réalisation du contrat
Médecine du travail

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Les examens médicaux sont-ils effectués au moins tous les 24 mois afin de s'assurer du maintien de l’aptitude du salarié au poste de travail occupé ?
	(
	(
	(
	


Documents à annexer au bulletin de salaire
Les documents suivants sont-ils annexés au bulletin de paie :

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Repos compensateur
	(
	(
	(
	

	· DIF
	(
	(
	(
	

	· Heures de délégation
	(
	(
	(
	

	· Intéressement et participation
	(
	(
	(
	


Procédures à suivre en cas d’accident du travail/maladie professionnelle

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· La CPAM a-t-elle été informée dans les 48 heures de l’accident par l’envoi d’une déclaration d’accident du travail ?
	(
	(
	(
	

	· La feuille d’accident a-t-elle été remise au salarié ?
	(
	(
	(
	

	· En cas d’arrêt de travail, une attestation de salaire a-t-elle été envoyée à la CPAM ?
	(
	(
	(
	

	· Une visite de reprise a-t-elle été organisée auprès du médecin du travail après toute absence pour maladie professionnelle quelle que soit sa durée ?
	(
	(
	(
	

	· Le salarié a-t-il été intégré à son poste ou à un poste équivalent ?
	(
	(
	(
	


Vérifications relatives à la rupture du contrat

Vérifications de la procédure à suivre pour un licenciement économique

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Les motifs invoqués sont-ils autorisés ? 
Difficultés économiques ou mutations technologiques
Réorganisation de l’entreprise pour sauvegarder sa compétitivité
Cessation définitive de l’entreprise non liée à la faute de l’employeur
	(
	(
	(
	

	· Le salarié a-t-il été convoqué à l’entretien préalable ?
	(
	(
	(
	

	· L’entretien préalable s’est-il tenu au moins 5 jours ouvrables après la convocation ?
	(
	(
	(
	

	· Lors de l’entretien préalable, le salarié a-t-il reçu documents d’information relatifs à la convention de reclassement personnalisé demandés préalablement auprès de Pôle Emploi ?
	(
	(
	(
	

	· La notification du licenciement a-t-elle été adressée par lettre RAR ou remise en main propre contre décharge, 7 jours ouvrables après l’entretien pour les non-cadres et 15 jours ouvrables après l’entretien pour les cadres ?
	(
	(
	(
	

	· Le courrier à la DDTEFP (Nom, adresse, effectif, nature de l’activité de l’entreprise - Nom, prénoms, nationalité, sexe, adresse, date de naissance, emploi, qualification du salarié - Date du licenciement) a-t-il été envoyé dans les 8 jours suivant le licenciement ?
	(
	(
	(
	

	· L’organisme de recouvrement des cotisations sociales a-t-il été informé ?
	(
	(
	(
	


Vérifications de la procédure à suivre pour un licenciement pour motif disciplinaire

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Les motifs invoqués sont-ils autorisés ? 
Faute simple (faits fautifs constituant des motifs réels et sérieux)

Faute grave (faits fautifs qui rendent impossible le maintien du salarié dans l’entreprise pendant la durée du préavis)
Faute lourde (faits fautifs du salarié causés avec l’intention de nuire à l’employeur ou à l’entreprise)
	(
	(
	(
	

	· Le salarié a-t-il été convoqué à l’entretien préalable ?
	(
	(
	(
	

	· L’entretien préalable s’est-il tenu au moins 5 jours ouvrables après la convocation ?
	(
	(
	(
	

	· La notification du licenciement a–t-elle été adressée par lettre RAR ou remise en main propre contre décharge, au plus tôt 2 jours ouvrables après l’entretien ?
	(
	(
	(
	

	· L’organisme de recouvrement des cotisations sociales a-t-il été informé ?
	(
	(
	(
	


Vérifications de la procédure à suivre pour un licenciement 
pour insuffisance professionnelle

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le salarié a-t-il été convoqué à l’entretien préalable ?
	(
	(
	(
	

	· L’entretien préalable s’est-il tenu au moins 5 jours ouvrables après la convocation ?
	(
	(
	(
	

	· La notification du licenciement a–t-elle été adressée par lettre RAR ou remise en main propre contre décharge, au plus tôt 2 jours ouvrables après l’entretien ?
	(
	(
	(
	

	· L’organisme de recouvrement des cotisations sociales a-t-il été informé ?
	(
	(
	(
	


Vérifications de la procédure à suivre 
pour un licenciement pour inaptitude physique

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le médecin du travail a-t-il constaté l’inaptitude ?
	(
	(
	(
	

	· Un poste de reclassement a-t-il été recherché ?
	(
	(
	(
	

	· Une information a-t-elle été donnée concernant les éventuels motifs s’opposant au reclassement ?
	(
	(
	(
	

	· Le salarié a-t-il été convoqué à l’entretien préalable ?
	(
	(
	(
	

	· L’entretien préalable s’est-il tenu au moins 5 jours ouvrables après la convocation ?
	(
	(
	(
	

	· La notification du licenciement a–t-elle été adressée par lettre RAR ou remise en main propre contre décharge, au plus tôt 2 jours ouvrables après l’entretien ?
	(
	(
	(
	

	· L’organisme de recouvrement des cotisations sociales a-t-il été informé ?
	(
	(
	(
	


Vérifications relatives à une rupture de CDD

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Les délais pour une rupture de CDD pendant la période d’essai ont-ils été respectés ?
24 heures en deçà de 8 jours de présence

48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence

2 semaines après un mois de présence
	(
	(
	(
	

	· La rupture du CDD en dehors de la période d’essai correspond-elle à un cas autorisé ?
Rupture liée à une faute grave du salarié

Rupture liée à un cas de force majeure

Résiliation judiciaire en cas d’inaptitude professionnelle
	(
	(
	(
	


Vérifications relatives à une rupture conventionnelle

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Y-a-t-il eu une phase de négociation (sans formalisme prévu par les textes) ?
	(
	(
	(
	

	· Une convention contenant les conditions de la rupture 
a-t-telle été établie ?
	(
	(
	(
	

	· Cette convention a-t-elle fait l’objet d’une demande d’homologation à la DDTEFP (après le délai de rétraction de 15 jours) ?
	(
	(
	(
	


Documents à remettre au salarié à la fin du contrat (quelle que soit la raison)

	
	Oui
	Non
	N/A
	Réf./Justif.

	· Le certificat de travail a-t-il été remis ?
	(
	(
	(
	

	· L’attestation ASSEDIC a-t-elle été remise ?
	(
	(
	(
	

	· Le dernier bulletin de salaire a-t-il été remis ?
	(
	(
	(
	

	· Le livret d’épargne salariale a-t-il été remis ?
	(
	(
	(
	

	· Le solde de tout compte a-t-il été remis ?
	(
	(
	(
	


� Cette proposition n’est pas un modèle. Il s’agit d’un exemple modifiable et adaptable à volonté dont l’utilisation reste sous la responsabilité du professionnel.


� Le règlement intérieur est un document obligatoire pour les entreprises d’au moins 20 salariés, optionnel en deçà de ce seuil.


� Pour les entreprises de 11 salariés et plus


� Pour les entreprises de 11 salariés et plus


� Pour les entreprises de 50 à 299 salariés


� Pour les entreprises de 50 à 299 salariés


� Vérification à effectuer pour chaque nouvelle embauche.


� Vérification à effectuer pour chaque contrat à durée indéterminée.


� Vérification à effectuer pour chaque contrat à durée déterminée.


� Vérification à effectuer pour chaque contrat à temps partiel.


� Vérification à effectuer pour chaque contrat spécifique.


� Vérification à effectuer pour chaque contrat.


� Vérifications à effectuer à chaque accident du travail ou maladie professionnelle.


� Vérifications à effectuer à chaque licenciement économique


� Vérifications à effectuer à chaque licenciement pour motif disciplinaire


� Vérifications à effectuer à chaque licenciement pour insuffisance professionnelle 


� Vérifications à effectuer à chaque licenciement économique pour inaptitude physique


� Vérifications à effectuer à chaque rupture de CDD


� Vérifications à effectuer à chaque rupture conventionnelle






[image: image2.png]


